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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CECA, CEE, EURATOM) N° 2163/70 DU CONSEIL
du 27 octobre 1970

modifiant le règlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom portant fixation du régime
pécuniaire du président et des membres de la Commission, du président, des juges,

des avocats généraux et du greffier de la Cour de justice

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une
Commission unique des Communautés européennes ,
et notamment son article 6,

considérant qu'il appartient au Conseil de fixer les
traitements, indemnités et pensions du président et
des membres de la Commission, du président, des
juges, des avocats généraux et du greffier de la
Cour de justice, ainsi que toute indemnité tenant lieu
de rémunération,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le tableau figurant à l'article 8 paragraphe 2 du
règlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom du
Conseil , du 25 juillet 1967 (*), est remplacé par le
tableau suivant :

60 ans 0,70
61 ans 0,75
62 ans 0,80
63 ans 0,87
64 ans 0,95 .

Article 2

Le texte de l' article 5 premier alinéa sous b ) du
règlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom est rem­
placé par le texte suivant :

« b ) au remboursement des frais de voyage exposés
par le membre de la Commission ou de la
Cour pour lui-même et pour les membres de
sa famille, ainsi qu'au remboursement des
dépenses effectuées pour le déménagement de
son mobilier personnel, y compris les frais
d'assurance pour la couverture des risques
simples (vol, bris, incendie). »

Article 3

1 . Le taux de 50 % figurant à l' article 9 du
règlement n° 422/67/CEE, n° 5 /67/Euratom est rem­
placé par le taux de 60 % .

2 . L' article 9 du règlement précité est complété
par l'alinéa suivant :

« Lorsque l'intéressé a exercé diverses fonctions au
sein de la Commission ou de la Cour de justice,
le traitement à prendre en considération pour
le calcul de la pension tient compte proportionnel­
lement des périodes passées par l'intéressé dans
ses diverses fonctions . Le présent alinéa ne sera
pas appliqué, s'ils en font la demande, aux mem­
bres de la Commission ou de la Cour qui sont
en fonction à la date d'entrée en vigueur du
présent règlement ou qui ont quitté leurs fonc­
tions avant cette date. »

Article 4

Le taux de 25 % figurant à l'article 10 sous a) du
règlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom est rem­
placé par le taux de 30 % . Les taux de 50 % et
de 25 % figurant audit article sous b ) sont remplacés
respectivement par les taux de 60 % et de 30 % .

Article 5

L'article 11 du règlement n° 422/67/CEE, n° 5/67/
Euratom est complété par l'alinéa suivant :

« Le présent article est également applicable aux
anciens membres de la Commission ou de la
Cour qui bénéficient soit du régime de pension
prévu à l'article 8 , soit de l'indemnité transitoire
prévue à l'article 7. Le présent alinéa n'est cepen­
dant pas applicable pour la couverture de risques
déjà couverts par un autre régime de sécurité
sociale dont bénéficierait l'ancien membre de la
Commission ou de la Cour . »(») JO no 187 du 8 . 8 . 1967, p. 1 .
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Article 6

Le taux de 50 % figurant à l'article 15 paragraphe 1
deuxième alinéa premier tiret du règlement n° 422/
67/CEE, n° 5/67/Euratom est remplacé par le taux
de 60 % .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1970 .

Il est applicable à partir du 1er juillet 1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1970.
Var le Conseil

Le président
W. SCHEEL
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2164/70 DU CONSEIL
du 27 octobre 1970

relatif aux importations des huiles d'olive d'Espagne

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée ( 1 ),

considérant que l' article 8 de l'annexe I de l'accord
entre la Communauté économique européenne et
l'Espagne prévoit un régime spécial à l'importation
des huiles d'olive relevant de la sous-position 15.07
A II du tarif douanier commun, entièrement obtenues
en Espagne et transportées directement de ce pays
dans la Communauté ; que la mise en œuvre de ce
régime requiert l' adoption de règles d'application ;
considérant que ce régime spécial prévoit un abatte­
ment forfaitaire de 0,50 unité de compte par 100
kilogrammes du prélèvement à l' importation dans la
Communauté des huiles en question ; que, en outre,
à condition que l'Espagne perçoive une taxe spéciale
à l'exportation, ce régime comporte une diminution
dudit prélèvement correspondant au montant de la
taxe spéciale et jusqu'à concurrence de 4 unités de
compte par 100 kilogrammes ;
considérant qu'il y a lieu de prévoir que, conformé­
ment aux dispositions de l' accord précité, la taxe
spéciale à l'exportation sera répercutée sur le prix
de l'huile lors de son importation dans la Commu­
nauté ; que, afin d'assurer l'application correcte du
régime en cause, il convient d'adopter les mesures
nécessaires pour que, lors de l'importation de l'huile,
la taxe spéciale à l'exportation soit acquittée,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement applicable à l'importation dans la
Communauté d'huile d'olive autre que celle ayant
subi un processus de raffinage, de la sous-position
15.07 A II du tarif douanier commun, entièrement
obtenue en Espagne et transportée directement de ce
pays dans la Communauté, est le prélèvement calculé
conformément aux dispositions de l'article 13 du

règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22 septem­
bre 1966, portant établissement d'une organisation
commune des marchés dans le secteur des matières
grasses ( 2 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1253/70 (3), applicable lors de l'importa­
tion, diminué de 0,50 unité de compte par 100
kilogrammes .

Article 2

Le prélèvement perçu à l'importation dans la Com­
munauté du produit défini à l'article 1er est celui
qui est calculé conformément aux dispositions dudit
article, diminué d'un montant égal à celui de la taxe
spéciale à l'exportation vers la Communauté perçue
par l'Espagne sur l'huile d'olive visée à l'article 1er,
dans la limite de 4 unités de compte par 100 kilo­
grammes.

Article 3

Le régime prévu à l'article 2 est appliqué à toute
importation pour laquelle la taxe spéciale à l'expor­
tation est acquittée, jusqu'à concurrence d'un mon­
tant ne dépassant ni le montant du prélèvement
calculé conformément aux dispositions de l'article 1 er
applicable lors de l' importation de l'huile dans la
Communauté, ni 4 unités de compte par 100 kilo­
grammes.

Article 4

Les modalités d'application du présent règlement,
notamment celles de l'article 3 , sont arrêtées selon
la procédure prévue à l'article 38 du règlement
n° 136/66/CEE.

Article S

Le régime prévu au présent règlement est appli­
cable dès l'entrée en vigueur de l'accord entre la
Communauté économique européenne et l'Espagne
et jusqu'au 31 octobre 1971 .

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1970 .
Par le Conseil

Le président
W. SCHEEL

(2 ) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 3 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .(!) JO no C 129 du 26. 10. 1970, p. 32 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2165/70 DU CONSEIL
du 27 octobre 1970

relatif aux importations des huiles d'olive de Tunisie

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,
vu l'avis de l'Assemblée ( 1 ),

considérant que l'article 5 de l'annexe 1 de l' accord
créant une association entre la Communauté écono­
mique européenne et la République tunisienne, modi­
fié par l'accord signé à Bruxelles le 11 septembre
1970, et l'article 6 de ladite annexe, prévoient un
régime spécial à l'importation des huiles d'olive
de la sous-position 15.07 A II du tarif douanier
commun, entièrement obtenues en Tunisie et trans­
portées directement de ce pays dans la Communauté ;
que la mise en œuvre de ce régime requiert l'adop­
tion de règles d'application ;

considérant que ce régime spécial prévoit un abat­
tement forfaitaire de 0,50 unité de compte par
100 kilogrammes du prélèvement à l'importation
dans la Communauté des huiles en question ; que,
en outre, à condition que la Tunisie perçoive une
taxe spéciale à l'exportation, ce régime comporte
une diminution dudit prélèvement correspondant au
montant de la taxe spéciale et jusqu'à concurrence de
5 unités de compte par 100 kilogrammes ;

considérant qu'il y a lieu de prévoir que, conformé­
ment aux dispositions de l' accord, la taxe spéciale
à l'exportation sera répercutée sur le prix de l'huile
lors de son importation dans la Communauté ; que,
afin d'assurer l'application correcte du régime en
cause, il convient d'adopter les mesures nécessaires
pour que, lors de l'importation de l'huile, la taxe
spéciale à l'exportation soit acquittée,

tembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 2 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70 ( 3 ), applicable lors de
l'importation, diminué de 0,50 unité de compte par
100 kilogrammes.

Article 2

Le prélèvement perçu à l' importation dans la Com­
munauté du produit défini à l'article 1er est celui
qui est calculé conformément aux dispositions dudit
article, diminué d'un montant égal à celui de la
taxe spéciale à l'exportation vers la Communauté
perçue par la Tunisie sur l'huile d'olive visée à
l'article 1er, dans la limite de 5 unités de compte par
100 kilogrammes .

Article 3

Le régime prévu à l'article 2 est appliqué à toute
importation pour laquelle la taxe spéciale à l'ex­
portation est acquittée, jusqu'à concurrence d'un
montant ne dépassant ni le montant du prélèvement
calculé conformément aux dispositions de l'article
1 er applicable lors de l'importation de l'huile dans
la Communauté, ni 5 unités de compte par 100
kilogrammes .

Article 4

Sans préjudice de la perception de l'élément mobile
du prélèvement déterminé conformément à l'article
14 du règlement n° 136/66/CEE, lors de l'importation
dans la Communauté d'huile d'olive ayant subi un
processus de raffinage, de la sous-position 15.07 A I
du tarif douanier commun, entièrement obtenue en
Tunisie et transportée directement de ce pays dans
la Communauté, il n'est pas perçu l'élément fixe
dudit prélèvement.

Article 5

Le prélèvement visé à l'article 4 est fixé par la
Commission .

Article 6

Les modalités d'application du présent règlement,
notamment celles de l'article 3 , sont arrêtées selon

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement applicable à l'importation dans la
Communauté d'huile d'olive autre que celle ayant
subi un processus de raffinage, de la sous-position
15.07 A II du tarif douanier commun, entièrement
obtenue en Tunisie et transportée directement de ce
pays dans la Communauté, est le prélèvement calculé
conformément aux dispositions de l'article 13 du
règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22 sep­

(*) JO no C 129 du 26. 10. 1970, p. 31 .
H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 3 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
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la procédure prévue à l' article 38 du règlement
n° 136/66/CEE.

Article 7

Le règlement (CEE) n° 1471 /69 du Conseil , du 23
juillet 1969, relatif aux dispositions des huiles d'olive
de Tunisie ( 1 ) est abrogé .

Article 8

Le régime prévu par le présent règlement est appli­
cable du 1er novembre 1970 au 31 octobre 1971 .

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1970 .
Par le Conseil

Le président
W. SCHEEL

f1 ) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
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Information sur la date d'entrée en vigueur de l'accord, sous forme d'échange de lettres
en date du 11 septembre 1970, entre la Communauté économique européenne et la

République tunisienne

L'échange des instruments de notification de l'accomplissement des procédures néces­
saires à l'entrée en vigueur de l'accord, sous forme d'échange de lettres en date du
11 septembre 1970, entre la Communauté économique européenne et la République
tunisienne relatif à la modification de l'article 5 de l'annexe 1 de l' accord créant une
association entre la Communauté économique européenne et la République tunisienne
et à la rectification d'une erreur matérielle dans la liste 5 de l'annexe 3 de cet accord (*)
ayant eu lieu à Bruxelles, le 28 octobre 1970, l'accord entre en vigueur, conformément
à ce qui a été convenu dans l'échange de lettres, le 1er novembre 1970 .

(*) JO no L 218 du 3 . 10. 1970, p. 5 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2166/70 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (8 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission

a eu connaissance, conduit à modifier es prélève­
ments actuellement en vigueur comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement (CEE) n° 120/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 octobre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(*) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 octobre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 46,58
10.01 B Froment dur 51,73 (!)
10.02 Seigle 41,43
10.03 Orge 26,79
10.04 Avoine 14,35
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 27,14 2
10.05 B autre maïs 27,14
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 24,68
10.07 D autres céréales 0
11.01 A Farine de froment (blé)

et de méteil 51,80
11.01 B Farine de seigle 68,39
11.02 AI a Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 89,85
11.02 A I b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 55,74

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2167/70 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 octobre
1970.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(«) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 octobre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro da
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2* term.
12

3* term.
1

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0,65 0,65 0,85
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen 0 0 0

cement
0

10.05 B autre mais 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0,50 0,50 0,50
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

l*r term.

11
2* term.
12

3* term.
1

4* term.
2

11.07

A I (a )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II ( a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,116 0,116 0,151 0,151

11.07

* II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,086 0',086 0,113 0,113

11.07 B Malt torréfié 0 0,101 0,101 0,132 0,132
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2168/70 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

il est nécessaire de modifier le correctif applicable à
la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 2116/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 octobre
1970.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 1 .
(») JO no L 234 du 23 . 10. 1970, p. 14 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 octobre 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

l*r term.
11

2* term .
12

3* term.
1

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B autre mais 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2169/70 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 octobre
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14 .

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,67

II . sucre brut 12,07 11 )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,67
II . sucre brut 12,07 (^

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2170/70 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1591/70 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591 /70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 octobre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(V.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(') JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2171/70 DE LA COMMISSION
du 28 octobre 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

dalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes
de nature différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants indiqués
à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n° 766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant
les règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (8), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 ( 4 ), les restitutions
pour les sucres blanc et brut non dénaturés et expor­
tés en l'état, doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que, conformément au même texte, il y a lieu de
tenir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est
définie à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431 /68
du Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité
type pour le sucre brut et le lieu de passage en fron­
tière de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est,
en outre, fixée conformément à l'article 5 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre
candi a été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les mo­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 octobre
1970.

(») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
<*) JO no L 143 du 25. 6 . 1968, p. 6.
! 4 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 12 .
(*) JO no L 89 du 10. 4. 1968, p. 3 .

(«) TO n* L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
(7) TO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 28 octobre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 28 octobre 1970, fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 k«J

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 10,50

II . sucre brut :

(a) sucres candis 10,75 f 1 )
(b ) autres sucres bruts o H

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68.
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n

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 21 octobre 1970

autorisant la république fédérale d'Allemagne à exclure du traitement communautaire
les préparations et conserves de haricots verts de la position ex 20.02 du tarif douanier
commun, originaires de la république d'Afrique du Sud et mises en libre pratique

au Benelux

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

(70/484/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 premier
alinéa,

vu la décision de la Commission, du 6 juillet 1970,
autorisant la république fédérale d'Allemagne à
exclure du traitement communautaire les préparations
et conserves de haricots verts de la position ex
20.02 du tarif douanier commun, originaires de la
république populaire de Chine et mises en libre
pratique dans les pays du Benelux,

vu le recours à l'article 115 premier alinéa que le
gouvernement de la république fédérale d'Allemagne
a introduit auprès de la Commission, par télex de
sa représentation permanente auprès des Commu­
nautés européennes, le 29 septembre 1970, en vue
d'être autorisé à exclure du traitement communau­
taire les préparations et conserves de haricots verts
de la position ex 20.02 du tarif douanier commun ,
originaires de la république d'Afrique du Sud et
mises en libre pratique dans les pays du Benelux,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits
par la république fédérale d'Allemagne, d'une part,
et les pays du Benelux, d'autre part, entraînent des
détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique commer­

ciale adoptées par la république fédérale d'Allemagne
et sont susceptibles de provoquer des difficultés éco­
nomiques ;

considérant qu' il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions, il y a lieu
d'étendre aux préparations et conserves de haricots
verts originaires de la république d'Afrique du Sud
l'application des mesures de protection au titre de
l'article 1 15 premier alinéa, autorisées par la décision
de la Commission du 6 juillet 1970,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article, premier

La décision de la Commission, du 6 juillet 1970,
autorisant la république fédérale d'Allemagne au
titre de l'article 115 premier alinéa , à exclure du
traitement communautaire les conserves de haricots
verts, de la position ex 20.02 du tarif douanier com­
mun, originaires de la république populaire de Chine
et mises en libre pratique dans les pays du Benelux,
est applicable aux mêmes produits lorsqu'ils sont
originaires de la république d'Afrique du Sud.
La présente autorisation vise également les importa­
tions de ces produits pour lesquelles les demandes
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de licence sont actuellement et régulièrement en
instance auprès de l'administration allemande.

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un règlement du Conseil relatif
à l'unification des régimes à l'importation dans le
secteur des produits transformés à base de fruits et
légumes et au plus tard au 30 décembre 1970 .

Article 3

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 21 octobre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 21 octobre 1970

autorisant la république fédérale d'Allemagne à exclure du traitement communautaire
les préparations et conserves de champignons de la position ex 20.02 du tarif douanier
commun, originaires de Pologne et d'U.R.S.S. et mises en libre pratique au Benelux

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(70/485/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 115 premier
alinéa,

vu la décision de la Commission, du 15 septembre
1970, autorisant la république fédérale d'Allemagne
à exclure du traitement communautaire les prépara­
tions et conserves de champignons de la position
ex 20.02 du tarif douanier commun, originaires de
la république populaire de Chine et mises en libre
pratique dans les pays du Benelux,

vu le recours à l'article 115 premier alinéa que le
gouvernement de la république fédérale d'Allemagne
a introduit auprès de la Commission, par télex de sa
représentation permanente auprès des Communautés
européennes, le 29 septembre 1970, complété
le 6 octobre 1970, en vue d'être autorisé à exclure du
traitement communautaire les préparations et conser­
ves de champignons de la position ex 20.02 du tarif
douanier commun, originaires de Pologne et
d'U.R.S.S. et mises en libre pratique dans les pays
du Benelux,

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits
par la république fédérale d'Allemagne, d'une part,
et les pays du Benelux, d'autre part, entraînent des
détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par la république fédérale d'Alle­
magne, et sont susceptibles de provoquer des diffi­
cultés économiques ;

considérant qu'il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions, il y a lieu
d'étendre aux préparations et conserves de cham­

pignons originaires de Pologne et d'U.R.S.S. l'appli­
cation des mesures de protection au titre de l'article
115 premier alinéa, autorisées par la décision de la
Commission du 15 septembre 1970,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La décision de la Commission du 15 septembre
1970, autorisant la république fédérale d'Allemagne
à exclure du traitement communautaire les prépara­
tions et conserves de champignons de la position
ex 20.02 du tarif douanier commun originaires de
la république populaire de Chine et mises en libre
pratique dans les pays du Benelux est applicable
aux mêmes produits lorsqu'ils sont originaires de
Pologne et d'U.R.S.S.

La présente autorisation vise également les importa­
tions de ces produits pour lesquelles les demandes
de licence sont actuellement et régulièrement en ins­
tance auprès de l'administration allemande.

Article 2

La validité de la présente décision est limitée à la
mise en application d'un règlement du Conseil relatif
à l'unification des régimes à l'importation dans le
secteur des produits transformés à base de fruits
et légumes et au plus tard au 30 décembre 1970.

Article 3

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles, le 21 octobre 1970.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Premiere partie

Industries de l'acier

Rapport sur l'enquête 1970

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1970 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Première partie : Industries de l'acier — Rapport sur l'enquête 1970 ».
Les données recueillies sont analysées par secteurs d'activité et par régions écono­
miques ; elles sont illustrées de nombreuses courbes ou figures .

La brochure de 79 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais ) ainsi qu'en anglais.

Les données relatives à l'industrie houillère ne seront publiées qu'ultérieurement.

Prix de vente : FB 200 ; FF 22,50 ; DM 14,65 ; Lit. 2.500 ; Fl. 14,50.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnements indi­
qués à là quatrième page de la couverture.
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ÉTUDES — SÉRIE INDUSTRIE

N° 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ÉLECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300.

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l'industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1 ), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris.

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles, de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon.

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé. Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États.

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel.
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